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Loi modifiant la charte de la cité de
Sherbrooke

[Sanctionnée le 22 mai 1963]

ATTENDU que la cité de Sherbrooke a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans son intérêt et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 1 George VI,
chapitre 105, et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées afin de lui
donner de plus amples pouvoirs;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il est
à propos de faire droit aux demandes
contenues dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé pour la cité par
l'article 1 de la loi 7-8 Elizabeth II, cha-
pitre 53, est de nouveau remplacé pour la
cité par le suivant:

" 6 4 . A compter du premier janvier
1963, le maire recevra annuellement com-
me rémunération une somme de six mille
sept cents dollars et une somme addition-
nelle de trois mille trois cents dollars pour
payer une partie des dépenses inhérentes
à sa charge; les échevins recevront comme
rémunération une somme annuelle de
deux mille trois cent cinquante dollars
et une somme additionnelle de mille cent
cinquante dollars pour payer une partie
des dépenses inhérentes à leur charge.
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En plus le maire et les échevins pourront
être remboursés à même les fonds généraux
de la cité des frais de voyages et de repré-
sentation faits dans l'intérêt de la cité sur
résolution du conseil."

2. Le paragraphe 1° de l'article 426
de la Loi des cités et villes, remplacé pour
la cité par l'article 54 de la loi 1 George VI,
chapitre 105, et modifié pour la cité par
l'article 10 de la loi 12 George VI, chapitre
55, l'article 2 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 73, l'article 4 de la loi 8-9 Eliza-
beth II, chapitre 108, l'article 3 de la loi
9-10 Elizabeth II, chapitre 104 et l'article
6 de la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 63,
est de nouveau modifié pour la cité:

a) en remplaçant les deuxième et troi-
sième alinéas qui suivent l'alinéa portant
la lettre o, par les suivants:

"Le greffier doit, dans les dix jours de
l'adoption de ce règlement, en donner avis
public pendant trois jours juridiques con-
sécutifs, conformément à sa charte et en
outre adresser copie de cet avis par lettre
recommandée à tous les propriétaires de
la zone concernée. Cependant, lorsqu'il
s'agira d'une clause générale visant tout le
territoire de la cité, seul l'avis public sera
requis.

Une assemblée publique des électeurs
propriétaires doit être tenue, après l'adop-
tion du règlement, aux lieu, jour et heure
fixés à cette fin par le conseil. Cette
assemblée doit être tenue entre sept heures
et dix heures du soir, entre le vingtième
et le trentième jour de la date de l'adop-
tion du règlement, après un avis de convo-
cation d'au moins cinq jours francs donné
par le greffier. Elle est présidée par le
maire ou le maire suppléant ou, en leur
absence, par un échevin ou l'un des offi-
ciers supérieurs de la cité mentionnés à
l'article 121 de la loi 1 George VI, chapitre
105, spécialement désigné à cette fin par le
conseil. Le greffier, agissant comme secré-
taire de l'assemblée, lit le règlement et
soumet celui-ci aux électeurs présents et
habiles à voter sur ce règlement. Si, avant
qu'il se soit écoulé une heure depuis la
lecture du règlement, six des électeurs
présents ou la majorité si le nombre des
électeurs de la zone concernée est infé-
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rieur à douze, demandent que le règle-
ment soit soumis pour approbation aux
électeurs propriétaires, le président de
l'assemblée doit fixer le jour du vote à une
date appropriée dans les quarante jours
suivant cette assemblée; dans le cas con-
traire, le règlement est réputé avoir été
approuvé par les électeurs.";

b) en remplaçant l'avant-dernier alinéa
par le suivant:

"Toutefois, si un referendum a lieu, les
propriétaires d'immeubles situés dans une
zone ou un secteur contigu à celle ou celui
que vise le règlement ou la partie de
règlement en question sont aussi admis à
voter, sur présentation au greffier, dans
les cinq jours qui suivent la période
d'affichage de l'avis public visé ci-dessus,
d'une requête signée par au moins douze
électeurs propriétaires de la zone ou du
secteur contigu en question, ou par la
majorité d'entre eux si leur nombre est
inférieur à vingt-quatre."

3 . L'article 121 de la loi 1 George VI,
chapitre 105, remplacé par l'article 11 de
la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 70, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 1 2 1 . Les fonctionnaires municipaux
suivants, savoir: l'avocat de la cité, le
greffier, le greffier-adjoint, le trésorier,
l'ingénieur de la cité, l'ingénieur en chef
et le surintendant des services de l'élec-
tricité et du gaz, le directeur du service de
police et le directeur des incendies ne
pourront être congédiés à moins du vote
affirmatif d'au moins sept membres du
conseil."

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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